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R/pandu  fous  le  titre  de  Mémoire  des  Prm 


JUBBIUKV 


^ l’occafion  du  Mémoire  remis 
aux  Notables  par  le  Prince  de  Conti , j’ai  déclaré 
que  les  Princes  de  mon  fang  dévoient  s’adreffer 
direaement  a moi , & que  je  les  écouterois  toujours 
avec  plailir  , je  n’ai  entendu  les  inviter  par- là  qu’à 
une  difcuffion  utile  entre  eux  8c  moi , mais  non 
publique  ; non  pas  que  je  craigniffe.de  la  rendre 
telle , lorfque  le  tems  feroit  venu  de  donner  à mes 
plans , pour  le  bonheur  de  mon  Peuple  , toute  la 
publicité  qui  peut  en  prouver  la  jufteflé , mais  parce 
que  je  craignois  de  voir  augmenter  cette  effervef- 
cence  dont  vous  vous  plaignez  vous-mêmes , qui 
neftpas  dangereufe  tant  qu’elle  fe  contient  enL 
Jes  (impies  Citoyens , mais  qui  peut  le  devenir  lorf- 
quelle  femble  partagée  par  des  perfonnes  que  leur 
rang . 6c  leur  naiffance  indiquent  naturellement 
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comme  des  points  d’appui  ôC  des  centres  de  ral- 
liement. 

La  prudence  vous  confeilloit  donc  de  ne  re- 
mettre qu’à  moi  le  Mémoire  que  vous  venez  de 
rendre  public  ^ ou  d’attendre  au  moins  la  réponfe 
que  je  pouvois  y faire.  Vous  ne  vous  êtes  pas  ren- 
fermés dans  ces  fages  limites.  Vous  prenez  le  mo- 
ment de  l’agitation  des  efprits  pour  les  agiter  encore 
davantage  , 6c  vous  appeliez  avant  le  temps  le 
Public  à une  difcuffion  qui  devoir  refter  entre  vous 
5c  moi  : vous  vous  êtes  donc  écartés  de  mes  in- 
tentions jufques  dans  la  démarche  que  vous  pré- 
tendez n’avoir  faite  que  pour  vous  y conformer. 

Cependant  comme  je  cherche  par  - delTus  tout 
la  vérité  , 6c  que  j’aiinerois  à l’entendre  de  votre 
Louche , je  répondrai  à votre  Mémoire , en  en- 
trant avec  vous  dans  toutes  les  explications  que  vous 
pouvez  defirer. 

Vous  tentez  d’abord  de  juftifier  votre  démarche 
en  me  difant  que  par  vos  droits  vous  êtes  intéref- 
fés  à défendre  les  miens  ; mais  ce  motif  eft  infuf- 
fifant  à mes  yeux. 

Vous  ne  pouvez  pas  croire  que  dans  la  formation 
d’une  Aflemblée  Nationale  je  veuille  facriher  mes 
jufles  droits , les  /èuls  dont  je  fois  jaloux , 5c  quant 
à ceux  qui  ne  mériteroient  pas  ce  nom,  parce  qu’ils 
ne  pourroientfe  concilier  avec  l’intérêt  de  mes  Peu- 
ples , fl  les  lumières  de  mon  (îecle , fi  les  julles  de- 
mandes de  ma  Nation , fi  la  force  des  circonftan- 
ces  me  déterminent  à m’en  départir  , pouvez-vous 
penfer  que  pour  conferver  ce  qui  peut  vous  en  ap- 
partenir éventuellement , je  les  défendrai  contre 


iie  fi  puiflàntes  raifbns  d’y  renoncer. 

A la  vérité  , vous  ièmblez  croire  que  la  forme 
fous  laquelle  vous  jugez  que  je  veux  compofer  l’AP 
(emblée  Nationale  efi:  deftruâive  Mes  véritables 
droits  de  ma  Couronne  , que  vous  êtes  appellés 
à défendre  ^ mais  cette  opinion , vous  ne  l’appuyez 
que  d’allégations  fans  fondement , 6c  d’affertions 
dénuées  de  toutes  preuves. 

Vous  m’avertifiez  que  VEtat  efi  en  péril,  La 
folemnité  que  vous  donnez  à cet  avertifiement  efi: 
elle-même  un  moyen  d’augmenter  le  danger  que 
vous  voulez  me  faire  craindre,  mais  ce  danger  n’efi 
pas  où  vous  me  le  montrez  , les  melures  que 
vous  me  fuggérez,  loin  de  le  détourner  ne  feroient 
propres  qu’à  l’accroître. 

Le  grand  danger  qui  menace  l’Etat  efi:  le  défor- 
dre  de  mes  finances,  qui  peut  faire  craindre  le  bou- 
leverfement  des  fortunes  particulières  6c  de  la  for- 
tune publique,  événement  qui,  en  dépouillant  une 
partie  nombreufe  de  mes  Sujets  des  biens  qu’ils  ont 
confiés  à l’Etat,  laifTeroit  encore  inutile  un  fi  dou^ 
loureux  facrifice  , en  tarilTant  peut-être  jufques  aux 
premières  fources  du  revenu  public , qui  pourroient 
cefier  de  couler  fi  le  Peuple  demeuroit  dans  l’imt 
puilfance  où  l’excès  6c  l’inégalité  de  l’impofitioh 
l’ont  jetté , & dans  le  mécontentement  univerfel 
qui  en  a été  la  fuite. 

• Dans  cette  allarmante  fîtuation , je  me  fuis  con- 
vaincu , ainfi  que  tous  me/ Minifires  , que  le  moyen 
unique  de  fauver  l’Etat  étoit  une  fandion  folem- 
nelle  de  la  dette  publique  , ôc  la  fondation  des 
intérêts  de  cette  dette  fur.  une  répartition  parfaite^. 
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ment  égale  de  Fimpofition  entre  tous  les  Citoyens 
6c  tous  les  ordres  des  Citoyens  en  proportion  de 
leurs  facultés. 

J’ai  vu  encore  que  l’exécution  de  ces  mefures  fa- 
lutaires  ne  pouvoir  être  confiée  fûrement  qu’à  une 
AlTemblée  vraiment  nationale  , qui  donnant  à ces 
grandes  opérations  la  fanéfion  la  plus  forte  qu’elles 
puilTent  recevoir , celle  de  mon  Peuple  6c  la  mienne 
réunies , pouvoir  non-feulement  vaincre  toutes  les 
réfiftances , mais  encore  fubjuguer  toutes  les  opi- 
nions. 

Pour  obtenir  ces  grands  effets , j’ai  dû  vouloir 
fans  doute  que  cette  Affemblée  fût  convoquée  6c 
conftituée  conformément  au  but  de  fa  convoca- 
tion ; je  n’ai  pas  voulu  ufer  jufqu  a préfent  du  droit 
que  mes  prédécelTeurs  ont  exercé  de  régler  feuls 
cette  forme.  J’ai  invité  les  Citoyens  éclairés  "de  tous 
les  Ordres  à publier  leurs  idées  fur  cet  important 
objet.  Un  grand  nombre  d’Ecrits  ont  déjà  mani- 
fefié  ou  déterminé  une  opinion  dominante.  PIu- 
fieurs  provinces  m’ont  fait  connoître  leurs  *vœux. 
Enfin  j’ai  recueilli  les  fentimens  partagés  de  divers 
Bureaux  des  Notables  que  j’avois  ralfemblés  de 
nouveau  à cet  effet  : quelle  voie  plus  naturelle  6c 
plus  sûre  pouVois-je  prendre  pour  m’inftruire  6c 
me  déterminer  P 

Ce  font  cependant  ces  mefures  de  ma  fageffe  ôC 
de  ma  jufiice , cette  preuve  fi  marquée  de  la  droi- 
ture de  mes  intentions  que  vous  blâmez,  en  difantv 
que  les  écrits  qui  ont  paru  pendant  V Affemblée  des 
Notables  ; que  les  demandes  des  Provinces  , Vil- 
les & Corps  y &c,  ont  converti  en  quejiions  pro- 
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hlématiques  des  inflitutions  jacrées  par  le  [quelles 
cette  Monarchie  a profpéré , & que  leur  fljle  & 
leur  objet  annoncent  un  fyfiime  d'injübordinatioa 
raijbnnécy  & le  mépris  de  toutes  les  loix. 

Il  a pu  arriver  , en  effet , qu’en  difcutant  des 
queftions  délicates  , ÔC  en  expofant  des  demandes 
nouvelles  9 des  Ecrivains  particuliers,  ou  des  Corps 
même  ayent  franchi  quelquefois  les  juftes  bornes. 

Mais , outre  que  ces  inconvéniens  font  légers , 
5c  plus  que  rachetés  par  les  avantages  de  la  liberté 
des  dilcuffons , en  me  faifant  rendre  compte  de  la 
maniéré  dont  on  a ufé  de  ceue  liberté , j’ai  re- 
connu , avec  fatisfaâion , qu’à  l’exception  de  quel- 
ques papiers  obfcurs  , ou  de  quelques  traits  échap- 
pés , il  régnoit  en  général , dans  cette  multitude 
d’écrits  de  principes  oppofés  du  patriotifme  , le  dé- 
lit du  bien  , la  foumiffion  aux  loix , le  refpeâ:  pour 
ma  perfonne  , ôc  fur-tout  la  juflice  rendue  à la 
droiture  de  mes  intentions.  Je  n’ai  donc  trouvé  , 
dans  cet  examen , que  de  nouvelles  raifons , de  laif^ 
fer  à la  preffe  une  légitime  liberté , &;  de  favorifer 
l’inftruéfion  publique  dans  un  tems  où  la  Nation 
a befoin  de  s’inftruire  fur  tant  d’objets  importans. 
- Vous  me  donnez  comme  des  preuves  d’une  li- 
cence repréhenfible , que  dans  ces  écrits , les  droits 
du  Trône  ont  été  mis  en  queftion  , & que  les 
droits  des  deux  Ordres  ont  divifé  les  opinions. 

Ce  n’eft  pas  iàns  quelque  étonnement  que  je 
vous  vois  mettre  fur  la  même  ligne , ÔC  les  droits 
de  mon  Trône,  ôc  des  inftitutions  auffi  arbitraires 
que  les  droits  ÔC  les  diftinélions  de  deux  premiers 
Ordres.  . 


Toute  Nation  a befoin  d’un  Gouvernement, 
toute  grande  Nation,  d’un  Gouvernement  monar- 
chique^ mais  une  Nation  peut  n’avoir  point  de  No- 
bleire,.  & la'NoblefTe  6c  le  Clergé  peuvent  n’y  pas 
former  des  Ordres  au  fens  que  nous  donnons  à ce 
inot^  6c,  fi  elle  a des  Ordres  de  ce  genre  , ils  peu- 
vent être  repréfentés  dans  une  Affemblée  natio- 
nale, par  un  nombre  de  Députés  plus  ou  moins 
grand , ôcc.  Sans  qu’il  y ait  pour  tout  cela  aucun 
défordre  dans  la  fociété  politique , ôc  fans  doute 
vous  ne  penferez  pas  que  la  tranquillité  publique 
ne  coure  pas  de  plus  grands  dangers,  lorfqu’on 
met  en  queftion  les  droits  du  Trône  dans  un  pays 
où  le  Trône  fublifte  depuis  1400  ans,  que  lorf- 
qu  on  difcute,  dans  quelques  écrits,  fi  je  dois  con-  • 
voquer  rAlfemblée  nationale,  fous  la  forme  em- 
ployée en  1614. 

Quels  font  donc  les  droits  de  mon  Trône  mis 
en  queftion  ? Efl-ce  celui  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  Quel  Ecrivain  m’a  conteflé  ce  droit  ? 
Efl-ce  celui  de  les  convoquer  fous  telle  ou  telle 
forme  Mais  cette  oppofîtion  à mes  droits , c’eft 
vous-même  qui  me  la  montrez  j vous  qui , après  y 
que  mes  prédécelîeurs  ont  convoqué  les  Etats-Gé- 
néraux fous  diverfes  formes  fort  différentes  les  unes 
des  autres  , foutenez  que  je  n’ai  pas  le  droit  de 
faire , à cette  forme , aucun  changement , même 
pour  la  rendre  plus  utile,  & qui  allez  jufqu’à  me 
difputer  le  droit  de  faire  régler , par  ma  Nation 
elle-même , la  manière  dont  elle  veut  être  convo- 
quée , en  me  donnant  comme  un  modèle  dont  je 
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ne  puis  m ecàrter , la  forme  obfervée  dans  les  dér^ 
niers  Etats-Généraux. 

. Mais  non,  fur  ce  point  non  plus  que  fur  aucun 
autre,  les  véritables  droits  de  mon  Trône  ne  font 
point  mis  en  queftion.  Mon  peuple  m’ed  fidele. 
Au  travers  des  fautes  de  mes  Miniftres  la  plûpart, 
fuites  cruelles  de  fautes  antérieures , ôc  de  la  diffi- 
culté des  circonflances , il  a conftamment  rendu 
juftice  à mes  intentions.  Il  a vu  en  moi  ce  delir 
de  le  rendre  heureux , qui  m’a  fans  cefle  occupé 
depuis  mon  avènement  au  Trône.  Ma  Nation  s’u- 
nit à moi,  comme  je  m’unis  à elle.  Nous  nous 
rapprocherons , s’il  eft  poffible , encore  davantage 
dans  l’Affemblée  vraiment  nationale  que  je  veux 
lui  donner,*  ôc,  fort  de  fon  amour,  de  fes  efpé- 
rances , ôc  de  ma  ferme  réfolution  de  les  remplir, 
je  ne  lailferai  point  approcher  de  mon  ame  la  dé- 
fiance ÔC  les  craintes  que  vous  croyez  devoir  m’inP 
pirer. 

Après  avoir  affimilé  les  droits  des  Ordres  à ceux 
du  Trône  , vous  femblez  vouloir  les  égaler  encore 
à ceux  de  la  propriété,  en  tâchant  de  me  per- 
fuader  qu’on  attaquera  bientôt  ceux-ci,  après  avoir 
donné  atteinte  à ceux-là. 

Comment  pouvez-vous  voir  unies  ôc  femblables, 
des  chofes  fi  diftantes  ÔC  Ci  différentes  que  le  font 
d’une  part  une  prétention  , ou  fi  vous  voulez , une 
poffeffion  qui  n’eft  ni  fort  ancienne  ni  confiante , 
6c  de  l’autre , les  droits  facrés  Sc  imprefcriptibles 
de  la  fociété  ? 

La  propriété  6c  la  fociété  font  nées  enfemble. 
Elles  ont  eu  le  même  berceau.  Les  difdnéfions 
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des  hommes  8c  des  Ordres  dafenr  u- 

poftérieures  à celle-là.  ^ 

Il  n’y  a point  de  fociété  fans  propriété  réel 

L dSe”  fuH?/' Ls  fociété. 
té  mfnrr  “ g'"""'*  "«"’bre  de  focié- 

droits  desVrdr""'  & ces 

chïur  ''  avec  tant  de 

ra^ois:  ?:nrdé?2ï,sr""’ 

.«e  .i  Nobien.  .f  0,d,.fdÏÏ*/al“7‘” 

d’Ordres  ôc  d’Etats  ’aullir”'’"-''"  P«''ileges 

avec  la  liberté  & h ^ r ^ ‘"compatihies 

eft  impoffible  dÎ 

d’une  certaine  étendue  Xne  r P°*>«q’ae 

propriété  territoriale  P®.®  la 

incornmutable,  8c  con/iamm»^’  Jndmdtieile, 
la  puilTance  publique;  & la  NaüoTei:^ 
peut  ni  li.fpendre,  ni  détruire  “ lof  rf”"  "" 

pnete  fans  fe  dilfoudre  8c  fans  celfer  d”r 
Nation.  Ceffez  donr  H’a/r  -f  , ^ ^ 

res  8c  révocables  à dec  des  droits  précai- 

néceffaire  de  k foLtl  ^“"dement 

fenSée  na^bTarLoTle  l’Af-  • 

Tiers-Etat  dans  le  ^ 

Ad^'^blee  ainfi  formée,  /V- 

trn  objet  de  rdformef"^^  ‘^^tot prdfintée  comme 


Quelle 


Quelle  idée  vous  faites-vous  donc  de  rAfTemblée 
de  la  Nation?  Penfez-vous  qu’elle  fera  compose 
de  pauvres  ÊC  de  gens  fans  propriété.  Songez-vous 
qu’une  partie  confidérable  des  terres  du  Royaume, 
qu’une  grande  portion  des  richeifes  mobiiiaires  , 
les  capitaux  de  la  culture  , les  fonds  du  commerce 
& de  toutes  les  entreprifes,  les  amas  immenfes 
de  toutes  les  fubilances  dcftinées  à la  confomma  • 
tion,  les  capitaux  en  argent,  6Cc.,  que  toutes  ces 
richefles  font  dans  les  mains  du  Tiers- Etat?  Pou- 
vez-vous penler  que  ces  Repréfentans , pris  eux- 
mêmes  parmi  les  propriétaires  les  hommes  les 
plus  riches  de  leur  Ordre,  appelleront  les  Nobles 
à un  nouveau  partage,  ôc  ce  qui  feroit  indifpen- 
fable  pour  les  promoteurs  d’un  projet  fi  extrava- 
gant, qu’ils  voudront  bien  mettre  eux-mêmes  en 
commun  ce  qu’fls  pofiedent  ? Comment  pouvez- 
vous  me  préfenter  comme  un  motif  férieux  de 
crainte  un  événement  dont  la  moindre  réflexion 
fait  fentir  l’abfolue  impofiibilité  ? 

On  dites -vous,  déjà  propofé  la  fiipprejfion 

de  quelques  droits  féodaux  , comme  des  refies 
d'une  ancienne  barbarie. 

il  eft  -vrai:  mais  pour  attaquer  certains  droits 
féodaux,  on  n’en  efi  pas  plus  près  de  demander 
un  nouveau  partage  des  terres  , ou  de  vouloir  met- 
tre toutes  les  fortunes  au  niveau. 

Il  eft  en  effet  reconnu  aujourdhui,  par  tous 
les  gens  éclairés , que  beaucoup  de  droits  féodaux , 
tels  que  les  droits  de  chaffe  , 8c  fur- tout  l’abus 
qu’on  en  fait , font  deftruéfifs  de  la  culture  &.  de 
la  riçheffe  nationale  5 que  plufieurs  autres , tels  que 
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la  fer vitiîde  de  main-morte , 6c  diverfes  efpeccs  dé 
corvées  feigneuriales , font  des  atteintes  cruelles  à 
la  liberté  des  Citoyeiss^  que  d’autres  , tels  que  les 
droits  de  péages , de  marchés , de  fours  & mou- 
lins bannaux,  5cc.  font  funeftes  au  commerce  ÔC 
les  fléaux  des  campagnes.  Mais  en  s’occupant  de 
réformes  utiles,  rAifemblée  de  ma  Nation  ne  mé- 
connojt  pas  les  principes  de  la  judice  & les  droits 
do  la  propriété.  Elle  demandera , fans  doute , que 
CCS  fervitudes  foient  rachetées , Ôc  je  ne  puis  croire 
qu’un  traité  fi  jude,  dont  les  fuites  feront  manlfef- 
tement  avantageufes  au  Royaume  entier,  ÔC  par- 
là  aux  Nobles  eux-mêmes  ou  à leurs  familles , puide 
éprouver  de  leur  part  des  obdacles  réels,  lorfque 
la  réflexion  aura  eu  le  tems  d’écarter  d’eux  les  ii- 
lufions  des  antiques  préjugés. 

• Vous  paroidez  vouloir  encore  judifier  vos  crain- 
tes , en  préfentant  la  prétention  quant  annoncée 
quelques  corps  du  Tiers-Etat  d’obtenir  i’cgalité 
de  fulfrages  avec  les  deux  premiers  Ordres,  comme 
Jbrtie  du  projet  de  changer  les  droits  ù les  loix, 
La  moindre  réflexion  pouvoit  vous  faire  compren- 
dre que  ce  que  vous  appeliez  prétention  du  Tiers 
ne  peut  avoir  l’origine  étrange  que  vous  lui  prê- 
tez. Faut-il  donc  aller  chercher  fi  loin  les  motifs’ 
d’une  demande  audî  naturelle  ? Le  Tiers -Etat  a 
des  droits  ôc  des  intérêts  à fbutenir  dans  l’Adêm- 
blée  nationale.  Ses  droits,  ou  fi  vous  voulez  fes 
prétentions , fe  trouvent  en  beaucoup  de  points 
oppofés  à celles  de  la  NoblefTe  Ôc  du  Clergé.  Il 
veut  être  en  état  de  les  défendre  contre  de  fi  re- 
doutables rivaux.  Pour  cela , il  veut  avoir  dans  l’Af- 
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fcmblée  autant  d’Avocats  ôc  amant  de  Jugés  de  (k 
caufe  que  fes  Advcrfaires.  Voilà  fes  motifs , 6c 
non  le  projet  infenfé  de  changer  les  droits  6c  les 
loix. 

Au  rede  , vous  vous  trompez  beaucoup  y en 
attribuant  cette  prétention  feulement  à quelques 
corps  du  Tiers  , la  même  réclamation  s’élève  de 
prefque  toutes  les  parties  du  Royaume  y des  Pro- 
vinces entières  , la  plupart  des  grandes  Villes  , la 
Capitale  elle -même,  ôcun  nombre  conlldérable  de 
municipalités  , de  Corps  , de  Communautés  for- 
ment cette  même  demande  que  vous  combattez. 
J’ai  peine  à croire  que  li  vous  euffiez  connu  toute 
1 etendue  ôc  route  la  force  de  cette  opinion  y deve- 
nue prefque  l’opinion  générale  ÔC  publique , vous 
eullîez  toüt-à-fait  arrêté  la  vôtre  , ou  que  vous 
vous  fuiTiez  prelTés  de  lui  donner  tant  de  publicité. 

Vous  vous  rapprochez  enfin  de  la  queflion  , en 
m’alléguant  ce  qu’ont  expofé  plufieurs  Bureaux, 
de  rinjufiice  & des  dangers  d'une  innovation 
dans  la  convocation  & la  compojition  des  Etats- 
Généraux. 

Mais  ce  que  m’ont  expofé  ces  Bureaux , n’efî:. 
pas  par  cela  feul  refié  prouvé.  Vous  n’ignorez  pas 
que  dans  plufieurs  des  Bureaux  ? les  avis  ont  été 
partagés , êc  que,  dans  celui  de  Monsieur  , dont 
la  fageiTe  les  lumières  doivent  donner  un  grand 
poids  à fon  opinion , la  pluralité  a décidé  en  fa- 
veur du  fytlême  de  repréfentation  que  vous  re- 
jettez. 

Le  danger  des  innovations  eft  Iç  lieu  commun 
qu’on  oppoiè  fans  cefle  à là  réforme  des  abus  les 
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plus  crîans  ; maïs  comme  il  eft  impofîïble  de  réfor- 
mer fans  innover  5 &.  que  vous  ne  prétendez  pas 
fans  doute  qu’un  abus  ne  doit  pas  être  corrigé  s’il 
eft  ancien  , jugez  vous-même  de  finfuffifance  du 
motif  que  vous  m’alléguez,  en  cherchant  à m’ef- 
frayer des  dangers  des  innovations. 

En  vous  fuivant  dans  le  détail  que  vous  me 
donnez  de  ces  prétendus  dangers  , je  trouve  d’abord 
la  foule  des  prétentions  qui  en  réfulter oient , félon 
vous. 

Il  eft  difficile  d’entendre  ce  que  vous  comprenez 
fous  le  nom  de  prétentions  ; mais  on  peut  ranger 
les  prétentions  fous  deux  claftes  : celles  qui  font 
fondées  , Sc  celles  qui  font  injuftes.  Les  unes  ÔC 
les  autres  feront  jugées  dans  l’Alfemblée  Nationale. 
Quel  danger  peut- il  donc  y avoir  à les  laiffer  fe 
montrer  ? 

üun  autre  danger , félon  yous , à craindre  , eft 
celui  de  voir  compromis  les  intérêts  du  Tiers  lui- 
même  5 fi  l’on  s’écarte  des  anciennnes  formes  ^ vous 
dites  que  la  fé duel  ion  de^  quelques-uns  de  fe  s Mem- 
bres pourra  lui  être  funefte  ^ ÔC  que  , dans  la  conf 
titution  actuelle  , fes  droits  font  mieux  défendus. 

Je  crois  fincere  la  générofité  que  vous  montrez 
au  Tiers- Etat , au  monient  même  où  vous  le 
croyez  uniquemeilt  occupé  d’empiéter  fur  vos  droits 
légitimes  ^ mais  laiflez-le  défendre  les  fiens  à fa 
maniéré  ^ laiiTez-le  choifir  à fon  gré  , entre  les! 
moyens  les  plus  propres  à les  maintenir  ^ car 
fur  ce  point , il  eft  aufti  naturel  que  jufte  de  s’en 
rapporter  à lui. 

Il  eft  poftible , au  refte , comme  vous  l’obferv'ez/ 
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que  îa  féduâion  de  quelques  Membres  du  Tiers 
compromette  les  intérêts  de  cet  Ordre , lorfqu  ils 
fe  trouveront  en  oppofition  avec  ceux  de$  Nobles 
6c  du  Clergé.  L’influence  de  la  richelfej  du  rang, 
du  crédit , de  la  nailFance , de  la  Religion  fur  les 
hommes  du  Tiers , peut  produire  cet  effet , mais 
cette  vérité  combat  contre  vous-mêmes  , puif- 
qu’elle  me  raffure  contre  les  craintes  que  vous  vou- 
lez infpirer,  de  voir  vos  droits,  les  plus  juftes  , mé- 
connus & renverfés  par  le  Tiers-Etat , s’il  obtient 
une  repréfentation  égale  à celle  des  deux  premiers 
Ordres  réunis.  Lorfque  vous  aurez  pour  vous , ôc 
la  Juftice  f,  ÔC  la  raifon , jointes  à l’influence  lî 
puiflante , Sc  que  vous  reconnoilîez  vous-mêmes , 
des  deux  premiers  Ordres  fur  le  Tiers,  que  pou- 
vez-vous redouter  de  l’égalité  de  repréfentation  ? 
Si , dans  cet  ordre  de  chofes  , les  droits  du  Tiers 
peuvent  être  compromis , ceux  de  la  Nobleffe  ôc 
du  Clergé  en  courront  d’autant  moins  de  danger 
de  l’être. 

Vous  regardez  enfin  comme  un  troifieme  danger 
à craindre  d’une  forme  nouvelle , la  defiruclion 
de  Véquilibre  fi  fagement  établi  entre  les  trois 
Ordres, 

Il  fuflît  de  vous  répondre  que  vous  ne  faites -là  , 
comme  dans  tout  votre  Mémoire  , qu’affirmer  ce 
qui  eft  en  conteftation.  Il  s’agit , dans  la  queftion 
préfente  , de  favoir  s’il  y a un  véritable  équilibre 
dans  la  forme  ancienne  , ÔC  fi  cet  équilibre  vrai  ou 
prétendu  efl  fagement  établi. 

Les  défenfeurs  des  prétentions  du  Tiers  fou- 
tiennent  que  dans  la  forme  ancienne , ou  du  moins 
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dans  celle  de  i<5i4  , il  n’y  a point  de  véritable 
équilibre  j que  cette  égalité  de  reprélentans  entre 
les  deux  premiers  Ordres  Sc  le  Tiers-Etat  qui  l’em- 
porte fl  fort  en  nombre  far  la  Nobleffe  ÔC  k 
Clergé  réunis , eft  une  inégalité  monftrueufe. 

En  ailirmant , fans  en  donner  aucune  preuve  9 
que  dans  l’état  ancien  des  choies  9 il  y avoir  un 
équilibre  fagement  établi  , vous  ne  faites  donc  que 
fuppofer  ce  qui  eii  en  quellion. 

C’efl  encore  , en  fuppofant  ce  qui  efl:  contefté, 
que  vous  appeliez  feules  formes  conflitutionnelles  ^ 
hafes  inaltérables  de  la  Monarchie  Françaife^ta 
diftinclion  des  Ordres , les  délibérations  féparées  y 
légalité  des  voix. 

Vous  n’ignorez  pas  que  des  hommes  éclairés  ÔC 
aulîi  verfés  que  vous  pouvez  l’être  dans  la  con- 
noiffance  de  notre  hiftoire  & de  notre  droit  public , 
ont  avancé  6c  foutenu  des  opinions  directement 
contraires  à celles  que  vous  énoncez  fur  ces  mêmes 
objets. 

Quel  effet  pouvez-vous  efpérer  fur  mon  efprit 
de  l’emploi  que  vous  faites  de  cette  érudition  incer- 
taine & étrangère  à la  plupart  d’entre  vous  ? Vous 
devez  voir  que  dans  cette  obfcurité  de  l’hifloire , 
dans  cette  oppoficion  des  Hifloriens.  ôc  des  Publi- 
ciftes  entre  eux , ce  ne  font  plus  des  formes  an- 
ciennes contefiées  > des  ufages  variables  , ou  du 
moins  dlfourés , qui  doivent  déterminer  mes  réfo^ 
luîions.  Ce  font  les  circonflances , les  befoins  de 
l’Etat  5 6c  les  principes  de  la  juftice  6c  de  la  rai- 
fon  9 indépendans  des  variations  des  inftiturioriS 
humaines. 
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Vous  me  prefTez  en  me  difànt  que  û j’appelle 
aux  Etats-Généraux  deux  députés  du  Tiers  ^ mêmt 
en  ne  Imr  donnant  qiiune  voix  comme  par  le 
P^J)^  ( nient  les  défenfèurs  du  Tiers  ) ce 

fera  un  moyen  médiat  & détourné  d'accréditer  la 
prétention  du  Tiers  , qui  obtiendroit  bientôt 
après  autant  de  finTrages  que  de  têtes. 

Je  n’ai  pas  befoin  fans  doute  d’employer  un 
moyen  détourné , pour  exécuter  une  réfolution  que 
je  n’aurai  prifè  qu’après  une  mûre  délibération , Sc 
en  confultant  la  raifon  & la  juftice  \ mais  en  ex- 
culànc  votre  exprefîion  , je  vous  répondrai  que  je 
ne  puis  , & ne  dois  pas  davantage  employer  un 
moyen  ni  détourné  ni  direâ  d’ôter  dès  à préént  au 
Tiers-Etat  tout  elpoir  d'obtenir  ce  qu’il  demande 
avec  tant  d’inflance.  En  appellant  deux  Députés,  la 
queftîon  demeure  encore  indéciiè.  Il  refie  poffible 
à la  Nation  aiîè^nbîé  de  régler  elle-même  que  ces 
deux  Députés  n’auront  qu’une  voix  , ou  en  auront 
deux.  S’il  n’en  arrive  qu’un , moi  5c  ma  Nation' 
nous  n’avons  plus  la  pofîibiiité  de  choifîr  entre  les 
deux  compolitions  , celle  qui  nous  paroîtra  la 
meilleure  ôc  la  plus  jufie.  Je  ne  puis  donc  prendre 
votre  confèil , qui  me  conduiroit  à priver  la  Nation 
alTemblée  de  fe  conftituer  de  la  maniéré  qu’elle 
jugera  la  plus  conforme  à lès  intérêts. 

Les  conlequences  funeftes  que  vous  m’annoncez 
comme  devant  fuivre  ce  que  vous  appeliez  la  ré- 
volution dans  la  conftitution  ( c’eft-à-dire  , l’égalité 
du  nombre  des  Députés  du  Tiers  avec  ceux  des 
deux  Ordres , les  fuftrages  par  têtes  J ne  m ef- 
fraient point , parce  que  je  n’y  crois  pas. 
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r Vous  voyez  dans  Vavenir  , tantôt  un  Roi  fu- 
perfiicieux  , donnant  au  Clergé plujîeurs  fujfra^ 
ges  5 comme  fi  les  progrès  des  lumières  , les  con- 
noilfances  acquifes  des  droits  des  hommes  ôC  des 
Citoyens  , l’ablurdité  reconnue  de  faire  gouverner 
une  Nation  par  les  Minières  d’une  religion  toute 
fpirituelle  ÔC  dont  le  Royaume  n’eft  pas  de  ce 
monde  ^ enfin  comme  fi  l’infurreftion  univerfelle  ^ 
qui  feroit  l’effet  infaillible  d’une  pareille  politique , 
pouvoir  laiffer  déformais , dans  les  mains  du  Sou- 
verain le  plus  dépourvu  de  fagefie , ni  la  pofiibilité 
de  former  un  pareil  plan  j ni  les  moyens  de  l’exé- 
cuter. 

Peut-on  redouter  davantage  de  la  part  d'un  Roi 
guerrier  la  puifTance  exorbitante  qu’il  tenteroit  de 
donner  à fa  NoblefTe  dans  raffemblée  de  fa  Na- 
tion ? Quel  motif  5 quel  intérêt  pourroit  le  pouffer 
vers  un  fpareil  fyfiême  ? Efi-ce  d’un  Roi  de  France 
qu’on  peut  craindre  une  politique  fi  contraire  à fes 
véritables  intérêts  ? 

Qui  ne  fait  que  dans  le  chemin  qu’ont  fait  mes 
Prédéceffeurs  vers  le  pouvoir  dont  iis  font  aujour- 
d’hui revêtus , les  plus  grands  lécours  , ils  les  ont 
trouvés  dans  les  communes  , 6c  les  plus  grands 
obflacles  de  la  part  des  Barons? 

Si  l’on  dit  qu’entre  les  mains  de  quelques-uns 
de  mes  Prédéceffeurs  , ce  pouvoir  eft  dégénéré 
quelquefois  en  defporifme,  5c  fi  de  ce  reproche 
on  vouloit  corxlure  que  les  Peuples  doivent  regret- 
ter l’ancienne  puiffance  de  la  NoblefTe  , on  ou- 
hilieroît  donc  que  les  Rois  feuls  ont  tiré  la  Nation 
de  l’opprefTion  où  la  tenoient  les  Nobles  6c  le 

Clergé, 


Clergé  5 que  le  Peuple  n’a  trouvé  d’afÿle  qu’à  l’om* 
bre  du  trône  de  mes  Peres  j que  c’eft  à eux  feuis 
qu’eft  du  en  France  l’ordre  public,  la  police  inté- 
rieure, la  sûreté  , la  liberté,  la  propriété  du  Peu- 
ple , qui  n’ont  jamais  pu  s’y  établir , tant  qu’a  duré 
Ja  puilTance  de  cette  Àriftocrarie  militaire , la  plus 
mauvaife  des  fauve-gardes  contre  les  abus  du  pou- 
voir dont  elle  ne  celTe  elle-même  d’abufer. 

Dans  la  fuite  de  votre  Mémoire,  je  ne  reconnois 
plus  les  fentimens  ÔC  les  difpofitions  que  me  doi- 
vent les  Princes  de  mon  Sang  dans  les  momens  cri- 
tiques où  fe  trouve  le  Royaume. 

Vous  m’annoncez  qu’il  faut  que  jt  ni  attende  à 
une  SciJJîon , à des  dijjentions  civiles  ^ fi  les  droits 
des  deux  premiers  Ordres  éprouvent  quelque  alté- 
ration. 

Que  veulent  dire  ces  mots  bien  plus  foibles  que 
les  idées  qu’on  veut  faire  palfer  dans  mon  efprit  ? 

Vun  des  Ordres  ou  tous  les  deux  ^ pourront 
méconnoHre  , dites-vous , les  Etats-Généraux , ^ 
refufer  de  confirmer  eux-mêmes  leur  dégradation 
en  comparoijfànt  à V A Jfemhlée, 

Ce  feroit  en  effet  un  grand  mal  *,  mais  plus  il  efl: 
grand  5c  plus  les  deux  premiers  Ordres  feroient 
inexcufables  d’en  avoir  été  les  caufes. 

Une  affemblée  vraiment  nationale  eft  devenue 
le  feul  remede  aux  maux  de  la  Nation  , le  feul 
moyen  de  la  fauver  d’une  ruine  entière  ÔC  pro- 
chaine. De  quel  crime  feroient  donc  coupables  ceux 
qui , pour  foutenir  des  prétentions  au  moins  dou- 
teufes , ôc  des  droits  conteftés , plongeroient  fciem- 
ment  ôc  volontairement  ce  grand  Royaume  dans. 
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l’abîme  où  ils  conviennent  eux-mêiiies  qu’il  eft  prêt 
à tomber  ? 

- Vous  favez  ? vous  me  le  dites , que  VEtat  eft 
en  périls  bC  on  s efForceroit  de  rendre  infruftueufes 
les  mefures  que  je  prends  pour  le  fauver , dans  la 
crainte  de  confirmer  ce  qu’on  appelle  la  dégrada 
tion  des  deux  premiers  Ordres  comparoijjans  dans 
Vajf emblée  ! 

' Cette  dégradation  n’eft  qu’une  chimere.  Les 
Nobles  ôc  le  Clergé  de  mon  Royaume  ne  peu- 
vent être  dégradés  pour  fe  trouver  dans  la  même 
Salle  en  même  nombre  que  les  repréfentans  de 
vingt-trois  millions  de  mes  Sujets , leurs  Conci- 
toyens & leurs  égaux  par  la  nature , antérieure- 
ment aux  diftinâions  d’état  & de  rang  , ouvrage 
des  inftitutions  humaines.  Comment  fêroient-ils 
avilis  7 parce  qu’une  grande  Nation  , traitant  avec 
eux  de  fes  intérêts , veut  avoir  autant  de  Défen- 
fèurs  de  fes  droits  9 qui  font  les  droits  imprefcrip- 
tibles  de  l’homme  6c  du  Citoyen , qu’ils  en  ont 
de  leurs  privilèges  acquis  ? 

Où  feroit  donc  cette  dégradation  prétendue  ? 
& puifqu’elle  ne  peut  être  après  tout  que  dans  l’o- 
pinion , dans  quels  efprits  la  placeroit-on  ? L’opi- 
nion publique  a déjà  décerné  des  éloges  aux  No- 
bles 9 qui  n’ont  pas  cru  fe  dégrader  en  favorifant 
les  demandes  du  Tiers  , 6c  l’on  peut  croire  qu’elle 
en  prépare  de  femblables  à ceux  qui  les  imiteront. 
Ils  feront  donc  honorés , puifqu’ils  auront  pour  eux 
l’opinion  qüi  dilpenfe  l’honneur. 

Ce  qui  fuit  9 dans  votre  Mémoire , eft  bien  plus 
repréhenfible  encore  que  les  fauftes  idées  d’hon- 
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neiir  ôc  de  honte  que  vous  paroiflez  adopter.  On 
ne  peut  pas  douter  , me  dites-vous , quun  grand 
nombre  de  Gentilshommes  n'attaquent  la  légalité 
des  Etats-Généraux^  ne  fajjent  des  protefiations  ^ ' 
ne  les  fajjent  enrégijirer  dans  les  Parlemens  , (Sr 
ne  les  Jignifient  à V AJfemhlée  des  Etats. 

Comment  vous  êtes-vous  permis  de  tracer  ainfî 
& de  rendre  public  un  plan  de  réfîilance  aux  me-  - 
fures  que  je  puis  prendre  pour  opérer , à l’aide  de 
l’Affemblée  de  ma  Nation  , la  reftauration  de  mon 
Royaume  ? un  plan  dont  la  tendance  eft  d’empê- 
cher jurqu’à  la  tenue  d’une  AiTembJée  nationale,  ou 
de  la  rendre  inutile  après  fa  convocation  ? 

■ Je  ne  lais  li  vous  entendez  que  ces  proteftations 
de  Gentilshommes  , enrégiftrées  aux  Parlemens , 
empêcheront  rAlTembîée  nationale  de  fe  compofer 
fous  aucune  forme  , ou  feulemènt  de  le  former 
du  Tiers  , des  Nobles  6c  du  Clergé  réunis , ou 
enfin  d’agir  après  fa  réformation  d’une  maniéré 
utile  au  rétabliffement  de  l’ordre  , en  accordant 
les  impôts  néceiïaires , 6c  en  approuvant  les  moyens 
de  les  faire  percevoir.  Je  veux  fuivre  avec  vous  ces 
trois  fuppofitions. 

' Si  l’oppofition  que  vous  m’annoncez  pouvoir 
empêcher  toute  formation  d’une  Affemblée  na- 
tionale , même  compofée  du  Tiers  tout  feul , il 
eft  évident  que  l’unique  moyen  de  rétablir  l’ordre 
dans  les  affaires  publiques  manqueroit , le  mal 
feroit  au  comble  , Sc  la  réfiftance  des  deux  Or- 
dres en  lèroit  la  caufe.  Mais  je  ne  puis  penlèr 
que  le  refus  de  la  Nobleffe  5c  du  Clergé , fondé 
fur  de  fl  frivoles  motifs  , détournât  tout  le  refie 
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de  mes  fideîes  Sujets  de  concourir  avec  moi  au 
defir  que  j’ai  d’améliorer  6c  mon  Gouvernement 
ÔC  leur  condition.  Vingt-trois  ou  vingt-quatre  mil- 
lions d’hommes  ne  fe  croiront  pas  fans  doute  dé- 
pouillés du  droit  de  s’occuper  de  leurs  affaires  ôC 
de  leur  bonheur  commun , parce  que  deux  ou  trois 
cens  mille  Nobles  ou  Eccléliaftiques  du  haut  Clergé 
( car  le  Clergé  du  fécond  ordre  a tous  fes  intérêts 
communs  avec  le  Tiers-Etat , auquel  il  appartient 
véritablement  ) ne  voudroient  pas  afîiller  à i’Af- 
fcmblée  nationale.  J’aurois  donc  encore  une  AfTem- 
blée  de  la  Nation. 

Dans  cette  fécondé  fuppofition  , les  befoins 
publics  étant  une  fois  connus , rAffemblée  , telle 
qu’elle  feroit , détermineroit  la  fomme  de  l’impo- 
lîtion  qui  doit  y fournir  , 5c  le  mode  de  la  ré- 
partition. Les  principes  de  l’équité  la  plus  févere 
la  guideroient , ôC  tous  les  biens  fans  exception 
feroient  fournis  à l’impôt , en  proportion  de  leur 
revenu.  Sûr  de  ne  point  m’égarer . en  fuivant  la 
route  tracée  par  l’AfTemblée  , j’ordonnerois  la  per- 
ception de  l’impôt  par  tous  les  moyens  que  met 
en  mes  mains  la  puifTance  publique.  Quelles  pro- 
teftations  pourroient  alors  difpenfer  chaque  parti- 
culier du  paiement  des  impôts  confentis  par  la 
Nation  ? Oppofèroit-on  des  Arrêts  de  défenfe  de 
mes  Parlemens  ^ outre  que  j’ai  peine  à croire  que 
les  Officiers  de  mes  Cours  fe  portafTent  à de  pa- 
reilles extrémités  , comme  ils  n’auroient  aucun 
pouvoir  exécutif  pour  faire  obferver  de  fèmbla- 
bles  défenfes , la  perception  de  l’impôt  fe  fe- 


( ) 

La  derniere  fuppofition  entraîne  encore 

de  difficultés , puifque  l’abfence  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  ne  fourniffant  plus  de  prétexté  de  me- 
connoître  l’autorité  des  Etats , ce  a /• 

trouveroit  plus  que  dans  la  compofition  de  1 
femblée,  ou  dans  la  forme  des  deliberations,  mais 
fi  l’Affemblée  fe  tenoit , fes  refolutions  fero 
mifes  à exécution,  malgré  les  protefianons  que  les 
deux  Ordres  pourroient  ' faire  pour  referver 

vrais  ou  prétendus  droits.  ras 

Vous  prévoye7  vous -memes  ce  dernier  cas, 

lorfque  voiis  me  dites,  ÿue  quand  je 
aumn  obUack  à l'exécution  des  volontés  que  vous 
me  fuppofez  , & que  je  n’ai  pas  fait 
core,/e  ne  pourrais  pas  me  déterminer 
à humilier  cette  brave  Nobleffe  qui  a verfé  tant 
de  fang  pour  la  Patrie  & pour  les  Rois  mes 


Mais  e: 
vez'vous  ^ 
un  état  c 
eux  feuls 
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encore  une  fois  , quelle  humiliation  pou- 
voir pour  la  Nobleffe  ÔC  le  Cierge  , dans 
de  chofes  où  ces  deux  Ordres  auront  a 
dans  l’Affemblée  nationale  la  moitié  de 
innuence  qui  réglera  les  plus  imtiortantes  aftaires 
ubliques?  Penfez  donc  qu’ils  ne  font  P°‘; 

née  d’hommes,  comparés  à la  maffe  dune 

T3nde  nation.  r * 

Comment  de?  hommes  qui  ont  des  idées  faines 
le l’honneur,  pourront-ils  fe  croire  humilies,  parce 
jue  vingt-trois  millions  d hommes  partageront  ave 
;ux  le  droit  de  fe  gouverner  ? 

Sans  doute  , leur  influence  fera  moindre  quelle 
ne  l’a  été  aùtrefois  ; mais  fi  le  bien  de  tous  a e- 
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mandé  que  cette  influence  fût  afFoiblie,  comment 
mettroient-ils  leur  honneur  à maintenir  , contre 
J interet  de  la  Nation  ^ un  ordre  de  chofès  qui-  a 
fbn  origine  dans  1 ignorance  & les  défbrdres  des 
lîecies  pafTés  ? 

J’entends  encore  moins  dans  votre  bouche  le 
mot  de  facrifice  que  celui  ^humiliation.  Non  cer- 
tes , je  ne  facrifierai  point  ma  brave  Noblefle , en 
accordant  au  Tiers  les  demandes.  Je  ménagerai 
bien  plutôt  par  la-même  les  véritables  intérêts.  En 
rétablifTant  l’ordre , en  foulageant  la  claffe  utile, 
Jaborieufe  ôc  productive  de  la  foclété  , j’accroîtrai 
la  richelTe  6c  la  profpérité  nationale,  dont  les  No- 
bles 6c  le  Clergé,  ainfi  que  moi-même,  nous  re- 
cueillons une  fi  grande  partie  ^ puifque  c’eft  pour 
nous  que  le  Peuple  travaille,  en  le  rendant  heureux 
2c  libre , en  donnant  ainfi  une  nouvelle  activité  à 
fes  travaux,  c’efi:  pour  nous-mêmes  que  nous  l’af-. 
franchifTons  6c  que  nous  le  rélevons  : car  les  plus 
llériles  travaux  font  ceux  des  efclaves. 

Des  efclaves  ! quelles  idées  douloureufês  ce  mot 
rappelle , de  ces  fiecles  de  barbarie  où  le  Peuple 
Franc  étoit  Serf,  II  refie  encore  en  France  des 
traces  de  cette  ignominie.  Une  des  premières  opé- 
rations de  mon  régné  a été  d’en  purger  rnes  Do- 
maines. J’efpere  de  mes  Nobles  & de  mon  Clergé 
qu’ils  fuivront  enhn  l’exemple  que  jç  leur  ai  donné  \ 
mais  je  dois  vous  le  dire  , les  principes  que  vous 
établilFez , contre  votre  intention  fans  doute , fans 
pouvoir  reporter  la  Nation  à ce  comble  d’aviliF 
fement , l’en  rapprocheroient  de  nouveau. 

Je  vous  entends  avec  plaifir  me  rappeller  les  iêr- 
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vices  de  ma  brave  nobleflê , & le  fang  qu’elle  a 
verfé  pour  la  Patrie  ÔC  pour  mes  aïeux , mais  mon 
Peuple  n’a-t  il  pas  verfé  le  lien  ? Ces  citoyens  uti- 
les Ôc  obfcurs , que  vous  paroiflez  oublier , vont 
mourir  par  milliers  dans  ces  mêmes  combats , non- 
feulement  ou  un  trop  modique  falaire  , mais  fans 
y être  appelles  par  la  voix  de  la  gloire  > ni  confo- 
lés  par  fefpoir  de  lailfer  leur  mémoire  vivante  après 
eux.  Les  récompenfes  les  honneurs  ne  dédom- 
magent p^s  leur  famille , & le  Cultivateur  qui 
perd  dans  fon  fils  , l’appui  de  fes  vieux  ans  , vit 
& meurt  ignoré  , fans  qu’on  lui  paie  un  fi  grand 
facrifice.  C’efl:  la  Noblelfe  qui  a mis  la  couronne 
fur  la  tête  de  l’auteur  de  ma  race  , mais  c’eft  à 
l’aide  de  mon  Peuple  , c’eft  mon  Peuple  qui  l’y 
a foutenue.  Je  dirai  donc  avec  vous , d’après  Henri 
IV  5 que  je  m’honore  d’être  le  premier  Gentilhom- 
me de  mon  Royaume.  Mais  je  me  plairai  bien  da- 
vantage à répéter  avec  lui  ces  mots  plus  précieux, 
& qui  femblent  faits  pour  me  fervir  de  réglé  aux 
tems  où  nous  fommes  : 6*/  on  ruine  mon  Peuple , 
qui  me  nourrira  , qui  foutiendra  les  charges  de 
VEtat , qui  paiera  vos  penjîons  , MeJ/ieurs  ? T^ive 
Dieu  : s'en  prendre  à mon  Peuple , ceft  s'en  pren- 
dre à moi. 

Je  m’éloignerois  bien  fans  doute  de  ces  fenti- 
mens , fi  je  pouvois  approuver  le  réfultat  que  vous 
tirez  de  vos  allégations  précédentes.  Que  le  Tiers^ 
Etat , dites-vous  ,yé  borne  donc  à folliciter  la  di- 
minution des  impôts  , dont  il  peut  être  fur  char- 
gé alors  les  deux  premiers  Ordres  pourront  y par 
la  générofité  de  leurs  fentimens , renoncer  à leurs 
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prérogatives  pécuniaires , ù confentir  à /apporter 
dans  là  plus  parfaite  égalité  les  charges  puhli- 
ques. 

Dans  ce  peu  de  mots  je  trouve  & l’efprit  géné- 
ral qui  les  a dié^és , ÔC  les  détails  également  dé- 
placés ÔC  repréhenfibles. 

Je  vous  demande  d’abord  de  Qui  vous  voulez 
que  le  Tiers -Etat  follicite  la  diminution  des  im- 
pôts 5 dont  il  peut  être  , dites-vous  , mais  dont  il 
ejî réellement Çdïd[i2Lïgt.  Efl-ce  de  moi?  En  aflem- 
blant  ma  Nation  j je  lui  lailFe  déterminer  êc  la  quo- 
tité de  l’impôt , le  mode  de  fa  perception.  Efl- 
ce  de  l’Aflemblée  ? Mais  dans  l’Ailemblée  , les  Re- 
préfentans  du  Tiers-Etat  ne  peuvent  avoir  en  au- 
cune maniéré  le  carai^ere  de  folliciteurs  ^ ôC  s’ils 
l’avoient , ce  feroit  donc  à la  Nobleife  ÔC  au  Cler- 
gé , que  les  ving-trois  millions  d’hommes  qui  for- 
ment le  Tiers , adrelTeroient  leurs  très- humbles 
fupplications  par  la  voix  de  leurs  Repréféntans  , ce 
qui  eft  ridicule  à penfer.  Alors  donc , l’exercice  du 
pouvoir  d’établir , ÔC  de  répartir  l’impôt  que  j’ai 
remis  à ma  Nation  , appartiendroit  déformais  à la 
Nobleffe  & au  Clergé.  Et  dans  quel  fens  pourroit-on 
dire  que  la  Nation  s’impofe  elle-même  ? Eil-ce  que 
la  Nobleife  & le  Clergé  font  la  Nation?  Ne  feroit- 
ce  pas  la  Nobleife  le  Clergé  , 8c  non  le  Peu- 
ple , qui  régleroient  l’impôt?  Quels  droits  aurois-je 
donc  facrifié  à mon  Peuple  , quelle  liberté  de  plus 
auroit-il  acquife  9 ÔC  quel  changement  défavanta- 
geux  pour  lui , que  celui  qui  lui  donnerait  tant  de 
maîtres  pour  un  ? 

Tout 
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Tout  renfemble  de  cette  partie  de  votre  mé-^ 
moire  énonce  des  opinions  & des  fentimens  bien 
contraires  aux  idées  que  la  raifon  nous  donne  de  la 
liberté,  de  ia propriété,  Sc  de  fes  droits.  Le  Tiers- 
Etat  demande  que  les  Nobles  ÔC  le  Clergé  , maî- 
tres d’une  grande  partie  des  biens  du  Royaume , 
ôc  jouiflânt  des  plus  grands  avantages  de  ia  focîété^ 
paient  l’impôt , par  lequel  la  fociété  eft  maintenue, 
en  proportion  de  la  grandeur  des  avantages  qu’ils 
en  retirent* 

A cette  demande  fi  jufte  , à laquelle  il  n’y  a 
qu’une  réponfe  abfolüe  ôc  nette  que  tout  le  monde 
fait , vous  faites  faire  par  la  Nobleife  5c  le  Clergé 
une  réponfe  conditionnelle.  Il  faut , dites  * vous  , 
que  le  Tiers-Etat , sV/  ejl  en  effet  firchargé  ^ fè 
borne  à foîliciter  une  diminution  : alors  , 5c  non 
avant  , la  Nobleife  5c  le  Clergé  pourront , on 
n’affure  pas  qu’ils  le  feront , fîourront  par  généro^, 
Jité , comme  11  la  générofîté  pouvoir  avoir  lieu  là 
où  parlent  clairement  les  droits  de  la  juiike,  poz/r- 
ront  confentir  à partager  tes  charges  publiques  ^ 
comme  fi  l’obligation  rigoureufe  de  donner  ce  con- 
fentement , pouvoir  être  mife  en  queftion.  Quel 
langage  ! Non  il  ne  m’eft  pas  poffible  de  croire 
qu’il  foit  i’expreflîon  de  vos  fentimens  durables  5C 
réfléchis. 

Il  n’eft  plus  tems  de  fe  le  difîîmuler  én  deman- 
dant que  le  partage  des  charges  publiques  foit  fait 
avec  la  plus  parfaite  égalité.  Ce  n’eft  pas  uné 
grâce  que  le  Tiers-Etat  fbliieite  , c’eft  une  jufiice , 
qu’il  faut  lui  rendre.  Il  ne  fuffit  pas  à vingt  - trois 
millions  d’hommes  , concitoyens  des  Nobles  6c  dû- 
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Clergé  5 que  ceux-ci  leur  difênt  , nous  pourrons 
renoncer  à nos  prérogatives  ^ il  faut  qu’ils  difent 
nous  devons  y renoncer , 5c  nous  y renonçons  ; ÔC 
' fur-tout  il  ne  faut  pas  qu’ils  donnent  ce  renonce- 
ment comme  l’effet  de*  leur  générofité,  puifqu’il 
n’appartient  pas  à un  Ordre  quelconque  de  citoyens 
d’être  généreux  envers  un  peuple. 

Vous  annoncez  au  Tiers-Etat , que  s’il  perfifte 
dans  fes  demandes , par  une  fuite  des  loix  géné- 
rales qui  régijfent  toutes  les  conflitutions  poli- 
tiques 5 il  faudra  que  la  Monarchie  Françoife  dé- 
généré en  defpotifme  , ou  devienne  une  démo- 
cratie. 

Où  eft  donc  ce  prétendu  danger  : Parce  que 
le  corps  de  la  Nation  , le  Peuple  , aura  dans 
l’affemblée  autant  de  voix  que  la  Nobleffe  & le 
Clergé:  commencée  pourquoi,  moi  6c  mes  fuc- 
cefTeurs  deviendronsmous  defpotes  , ou  le  Gou- 
vernement deviendra-t-il  démocratique  ? 

Ce  font  de  grands  mots , que  ceux-ci  : les  loix 
générales  qui  régijfent  toutes  les  conflitutions  po- 
litiques; mais  ces  prétendues  loix  font  en  beau- 
coup de  pays  démenties  par  l’expérience,  puifqu’on 
y voit  le  peuple  jouiffant  de  ces  mêmes  droits  que 
ma  Nation  réclame,  6c  de  droits  beaucoup  plus 
étendus , fans  que  le  Gouvernement  y foit  ni  def- 
potique  ni  démocratique. 

Il  y a plus,  vous  me  raffurez  vous-même  con- 
tre cette  crainte , après  avoir  tâché  de  me  l’infpi- 
rer.  Contre  le  defpotifme , me  dites-vous , la  Na- 
tion a pour  barrières  mes  intérêts  6c  mes  princi- 
pes , en  quoi  vous  avez  bien  complettement  raifon  5 


mais  s’il  ne  peut  être  de  l’intérêt  d’aucun  Souve- 
rain de  devenir  defpote  6c , fi  d’un  autre  côte , 
comme  on  n’en  peut  douter , les  principes  du  Sou- 
verain, généralement  parlant,  font  toujours  con- 
Tormes  à fes  intérêts , ma  Nation  ne  peut  donc  plus 
craindre  le  defpotifme  de  quelque  maniéré  que  fon 
Affemblée  foit  conftituée. 

Refte  la  démocratie  , 6c  fur  ce  point^  encore 
vous  me  tranquillilez  pleinement  , en  malTurant 
que  a les  Français  fe  refuferont  toujours  à un  Gou- 
» vernement  inconciliable,  avec  1 étendue  de  lü- 
w tat , le  nombre  de  fes  habitans  , le  caraaere 
» national , & les  fentimens  innés  , dites-vous 
» qui  les  attachent  à l’idée  d’un  Souverain , comme 
w à ridée  d’un  bienfaiteur.  » 

Je  crois  comme  vous , que  la  démocratie  efi: 
tellement  incompatible  avec  la  nature  d’un  grand 
pays  du  continent,  environne  de  voifins  puiiTans 
6C  jaloux,  peuplé  de  vingt-quatre  millions  d’ames, 
que  je  n’ai  pas  la  moindre  crainte  ni  pour  moi  ni 
pour  mes  Succeffeurs , ni  pour  mon  peuple  lui- 
même,  d’y  voir  jamais  établie  cette  forme  de  Gou- 
vernement. 

Je  compterois  moins  fur  les  fentimens  innés  , 
parce  que  je  fais  qu’il  n’y  a de  fentimens  que  ceux 
qui  naiflent  dans  les  hommes , par  le  développe- 
ment de  leur  raifon  ôc  de  leurs  facultés  ^ mais  ceux- 
ci,  je  les  ferai  naître.  Je  prouverai  à mes  Sujets^ 
par  les  faits , que  je  ne  veux  que  leur  bonheur  \ 
que  je  les  regarde  comme  mes  enfans,  ôc  alors 
l’obtiendrai  d’eux , bien  fûrement , le  nom  de  pere 
qui , confondu  avec  celui  de  Roi , les  attachera 
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pour  jamais , eux  ,8c  leur  poftérité , aux  Monarque? 
qui  les  auiont  réunis. 

Mais  en  alléguant  des  dangers  imaginaires , vous, 
faites  perdre  de  vue , à mon  peuple , le  danger  bien 
plus  grand  8c  plus  réel  dont  il  eft  menacé , fi  fes 
droits  font  méprifés.  Vous  ne  lui  parlez  pas  de  l’a- 
rïftocratie  à laquelle  vous  voulez  véritablement  l’af- 
fervir^  6c  l’ariftocratie  ne  fera-t*elle  pas , en  effet, 
la  fuite  nécelTaire  d’une  compofition  d’Etats , telle 
que  celle  que  vous  mettez  tant  de  chaleur  à fou- 
tenir? 

Mon  peuple  ne  peut-il  pas  craindre , que  tant 
que  les  Nobles  Ôc  le  Clergé  auront  deux  voix  con- 
tre une  du  Tiers , ôC  qu’on  continuera  d’opiner , 
par  Ordres , dans  l’Affemblée  nationale , aucun  des 
abus  utiles  aux  deux  premiers  Ordres , aucun  de 
leurs  privilèges  ne  puiffent  être  détruits?  Regarder 
cette  crainte  comme  chimérique,  ce  feioit  ne  pas 
connoître  les  hommes  ^ ôC  cet  état  de  chofes  ne 
fera-t-il  pas  une  véritable  ariftocratie  ? 

C’eft  cette  même  ariftocratic  qui,  avant  que  les 
Rois , mes  prédéceffeurs , euifent  appellé  les  com- 
munes à la  liberté , a opprimé  la  Nation.  Elle  s’ell 
foutenue  jufqu’au  milieu  du  dernier  fiecle , 8c  avec 
les  formes  d'Etats  qu’on  veut  conferver  aujourd’hui. 
On  ne  voit,  dans  notre  hiftoire,  que  des  exem- 
ples de  ces  tyrannies  des  Seigneurs,  8c  de  cetie 
opprefîîon  des  peuples,  qui  font  fouvent  l’objet  des 
doléances  du  Tiers-Etat.  L’oppofition  que  vous  fai- 
tes à un  changement  dans  la  conftitution  de  l’Af- 
femblée,  tend  à ramener  ces  défordres. 

Vous  me  dites  que  ks  concevions  q^ue  fai  fai- 
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Us  à mes  Sujets  ^ & qu'ils  ne  me  demandaient 
pas , leur  impofént  tobligation  de  fi  liyrer  à moi 
& de  fiipporter  les  charges  publiques  avec  moins 
de  regrets , & que  l amour  des  français , pour 
leurs  Rois , produira  des  efforts  & des  facrifices 
que  n auraient  pu  exiger  les  lôix. 

Les  difpofîtions  de  ma  Nation  pour  moi , fur 
lefqueiles  vous  femblez  m’inviter  à me  repofer  5 ne 
peuvent  me  difpenfer  de  m’occuper  de  rétablir  tout- 
à-l’heure  ce  partage  égal  des  charges  publiques  ; 
feul  moyen  qui  refte  de  les  rendre  fupportabies  à 
tous. 

Je  connois  bien  les  difpofitions  de  ma  Nation  \ 
je  crois  que  les  conceflîons  que. je  lui  ai  faites,  ÔC 
notamment  la  convocatiori  des  Etats  - Généraux 
qu'elle  me  demandait , luj  impofént  en  effet  queE 
ques  obligations  envers  nïoi.  Mais  il  n’eft  pas  quef- 
tion  ici  des  difpofitions  de  mes  peuples , que  je  ne 
révoque  point  en  doute  : il  s’agit  de  leur  fituation , ^ 
de  leurs  reflburces  , de  leurs  moyens , fansdefquels 
la  meilleure  volonté  * devient  inutile.  Mon  peuple 
vôudroit  me  faire  les  plus  grands  facrifices,  que 
je  ne  dois  pas  les  accepter.  Je  ne  puis  recevoir  que 
ceux  que  les  befoins  publics  exigent , diftribués  fur 
chaque  Citoyen  en  proportion  de  fes  facultés.  Cette 
diftribution  il  faut  la  faire  avec  la  plus  grande 
équité.  C’eft-là  l’ouvrage  de  mon  Afîemblée  na- 
tionale ,*  ce  n’eft  que  fur  fon  travail  que  je  puis 
compter , ÔC  non  fur  une  bonne  volonté  qui  fe 
trouveroit  jointe  à l’impuiffance  dans  les  uns,  6c 
dont  je  ne  pourrois  jamais  être  fûr  dans  les  au- 
tres. - 
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Vous  finirez  par  me  dire  que  vous  m’avez  parle 
le  langage  du  fentiment , il  m’eft  doux  de  l’enten- 
dre de  vous*,  mais  je  dois  avant  tout  entendre 
celui  de  la  Juftice , qui  corrige  les  écarts  du  fenti- 
ment même. 

Je  ne  puis  croire  qu’en  écoutant  fa  voix,  vous 
ne  reconnoifliez  que  dans  la  fîtuation  critique  où 
fè  trouve  mon  Royaume , l’union  de  tous  les  Or- 
dres de  l’Etat,  le  concours  de  toutes  les  volosiés, 
le  renoncement  à toutes  les  prétentions , ÔC  même 
à tous  les  droits  contraires  au  bien  général  de 
l’Empire , ne  foient  devenus  autant  de  moyens  in- 
difpenfables  néceffaires  pour  arriver  au  but  où 
nous  tendons  tous. 

J’efpere  que  vous  reviendrez  à ces  fentimens  di- 
gnes des  Princes  de  mon  Sang , ôc  que  réunilTant 
à vous  les  premiers  Ordres  de  l’Etat , vous  con- 
courrez tous  avec  moi  au  rétabliffement  de  la  fé- 
licité publique. 
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